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Rssumd 

Le Centre Rdgional de Formation pour Entretien Routier & Lom, Togo,
 

en opdration depuis 1970 sous 
les auspices du Conseil d'Entente, offre une
 

formation spdcialisde dans les domaines importants d'entretien et de rdpa­

ration routiers pour les experts du service public, priicipalement des
 

•Ministdres des Travaux Publics des Etats membres de l'Entente. Jusqu'a 1977,
 

de nombreux pays ne faisant pas partie de l Entente ont envoy4 des stagiaires
 

au Centre. L'assistance de AID au Centre a commencd en 
1965 et s'est ache­

v~e en 1976.
 

Les installations du Centre consistent en des salles de classe, des
 

ateliers d'entretien et de reparations pour les r~parations automobiles,
 

l'dlectricitd automobile, les machines outils, l'agencement des pieces dd­

tachdes, les moteurs didsel et a essence et l'analyse des sols et des ga­

rages pour le parc automobile. Les dortoirs peuvent accommoder 152 6tudiants
 

et un rdfectoire met 60 places a leur disposition. Toutes les installations
 

sont maintenues en excellente condition.
 

En 1978, la division formation du Centre a entrepris une importante
 

r4vision du programme des 6tudes pour dlever le niveau des cours 
et attein­

dre 1'dquivalence des dipl6mes du Centre pour des emplois administratifs
 

avec les dipl6mes nationaux traditionnels de baccalaurdat. En ce qui con­

cerne les cours, le travail a dt6 r~parti sur 18 mois au lieu de 11 et or­

ganisd en deux anndes acad4miques allant d'octobre A juin, divisdes par un 

stage de formation de deux mois sur le tas dans les pays d'origine des
 

dtudiants et un mois de vacances. Cette rdorganisation a dtd accompagnde
 

par celle du corps enseignant. Le Conseil d'Administration du Centre a ap­

prouvd ces changements en avril 1978; les dipl6mes ont dtd ensuite reconnus
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par les Ministdres des Services Publics de l'Entente en mai 1978. Les
 

premiers cours du nouveau programme ont commencd en octobre 1979.
 

Entre 1967 et 1979 (octobre), le nombre d'dtudiants participants
 

est tombd dz Aus de 100 6tudiants a environ 60, ceci dtant dri en gre.nde
 

partie au probl~me du dipldme et a la cessation de participation de la
 

part des pays non-membres de l'Entente. Le Conseil d'Administration du
 

Centre a tent6 de fixer a 135 le nombre d'inscriptions annuelles des
 

6tudiants (trois 6tudiants par pays pour chacun des neuf cours du Centre)
 

pour un total du corps dtudiant de 270; tout dtudiant venant de pays non­

membre de l'Entente serait en sus des 270 et prendrait les places pour
 

lesquelles les pays membres de l'Entente n'auraient nommd personne. La
 

classe entrante en 1979 se chiffrait a 50; en octobre 1980 l'inscription
 

sera probablement de 45 pour une inscription totale de 95. Ces chiffres
 

peu dlevds sont plus fonct.:.on d'un corps enseignant qualifi4 insuffisant
 

que du manque d'dtudiants qualifies.
 

Par ordre de prioritd, le Centre dtablit ses conditions pour une mise
 

en place du nouveau programme de fagon compl~te comme suit :
 

a. 
Un corps enseignanc expatrid pour sept domaines spdcifiques de
 

qualifications accompagnd de bourses pour des jeunes africains en mdthodo­

logie de formation d'enseignement formel; ces membres potentiels du corps
 

enseignant reviendraient pour remplacer les expatri4s apr~s une pdriode
 

de transition addquate.
 

b. Une mise a jour du matdriel de r~fdrence, d'aide a la formation
 

et un dquipement fixe en ateliers et en parc automobile en accord avec le
 

nouveau programme d'dtudes.
 

c. Un agrandissement des installations en doublant la capacitd du
 

rdfectoire et en ajoutant 100 places de dortoir. Huit salles de classe
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seront ajoutdes (en plus des huit ddj& existantes) au rythme de deux par
 

an, financdes au budget d'exploitation du Centre.
 

Le Directeur Gdndral du Centre rendra compte au Conseil Administratif
 

en octobre 1980 de l'addition possible d'un programme de formation en
 

forage de puits.
 

Le support actuel d'autres donateurs est limitd au financement fran­

qais de trois membres du corps enseignant expatrids et au financement
 

partiel hollandais de deux expatrids.
 

Conclusions. L'assistance des E.U. s'est achevde avant la resolution des
 

probl~mes de l'quivalence des dipl6mes et du protocole de fonctionnement,
 

ceux-ci ayant dtd rdglds en 1978--79. La mise en place du programme d'6tudes
 

r~visd est rendue impossible par le manque d'enseignants qualifies et, dans
 

une certaine mesure, par du matdriel d'aide a la fornation, du matdriel de
 

r6fdrence et un dquipement des ateliers qui ne sont plus valables et insuf­

fisants. Des subventions des pays de 1'Entente subviendront aux besoins
 

d'un corps dtudiant d'environ 100 personnes; si le nombre des membres aug­

mente au-dela de ce chiffre, il faudra obtenir plus de subventioris ou
 

l'aide des donateurs devra 4tre arrangde. Parmi les donateurs potentiels,
 

il y a la Banque Mondiale, le Fonds de Ddveloppement Europden et possible­

ment les gouvernements allemand, hollandais et frangais.
 

Recommandations. Il est recommandd que AID consid~re un projet d'assistance
 

technique afin de mettre a la disposition du RRMIC un corps enseignant ex­

patrid (E.U.), une formation des participants A la fois pour les enseignants
 

africains et les 6tudiants des pays de l'Entente, des comodit6s sous la
 

forme d'6quipement d'atelier fixe et de vdhicuies de livres de rdf6rence,
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de manuels, de materiel d'aide a la formation, de catalogues et de
 

services-conseils a court terme s4lection-is 
en ce qui concerne la
 

rdvision de la gestion et l'valuation et l'aide post-dducationnelle
 

des dipl6mds du Centre. Le Secrdtariat de l'Entente et le personnel de
 

AID devraient faire preuve d'un plus grand intdrdt en ce qui concerne
 

leur association avec les activitds du Centre et les anciens 61ves. De
 

plas, des mesures devraient 8tre prises par le Centre afin de sollici­

ter un i.nt(r~t et une aide plus importante de la part de la communaut6 

des donateurs. Les demandes du RRMTC en ce qui concerne une infrastruc­

ture suppldmentaire devraient 8tre d~couragdes jusqu'd ce que le pro­

gramme rdvisd fonctionne de fagon efficace et que les conditions de
 

formation de l'Entente en entretien routier soient mieux prdvues. L'ad­

dition d'un cours 
en forage du puits ne devrait pas Atre considdr!e
 

avant que le Centre ait atteint l'objectif de mise en place du programme
 

d'dtudes rdvisd pour la formation en entretien routier.
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DIMPEX Associates, Inc.,
 
1629 K Street NW
 

Washington, D.C. 20006
 

Sujet: 	 Evaluation du Centre Regionai de Formation pour Entretien Routier,
 
des Installations de Formation du Conseil de 1'Entente ' Lome, Togo.
 

I. Introduction
 

A. Aux termes de la Commande de Travail No.5, Contrat de Quantite
 

Indefinie No.AID/SODPDC-C-0160, en date du 23 avril 1980, AID a demande
 

2 DIMPEX Assiciates, Inc., (1) d'evaluer l'efficacitg et les performances
 

regionales qualitatives et quantitatives en formation du Centre Regional
 

de Formation pour Entretien Routier (CERFER ou RRMTC Regional Road Mainte­

nance Training Center - la d~signation utilisge par les 4tats membres du
 

conseil 	de l'Entente et leurs fonctionnaires) depuis novembre 1976 lorsque
 

l'assistance des E.U. s'est achevee et (2) de recommander des actions
 

futures 	appropriges de AID. Une copie de la Commande de Travail No.5 est
 

ci-jointe.
 

B. Thomas C. Irvin, Cadre Specialise dans l'Evaluation du Programme,
 

a entrepris ce travail pour DIMPEX Associates, Inc. M. Irvin a travaille
 

dans la region du projet du 25 avril au 29 mai 1980, et effectue des recher­

ches primaires et secondaires dans quatre des cinq Pays de l'Entente.
 

Une liste de toutes les personnes contact~es est jointe (Annexe 2). En
 

Haute Volta et au Niger, les membres du Conseil Administratif du RRMTC ont
 

suggere que, plutat que d'interroger les anciens stagiaires, M. Irvin
 

concentre son travail ' interroger les stagiaires actuels au RRMTC et ' suivre
 

les premiers cours sous une re-organisation du programme d'etudes insti­

tute en 	octobre 1979. Au RRMTC, M. Irvin a recu une aide appreciable de la
 

part de Ms. Stephen Grant et Lyle Weiss, tous deux de REDSO, dans la revision
 

des activites du Centre. Le 20 mai 1980, M. Irvin est a116 Cotonou
 

pour mener a bien des entrevues appropri~es des inembres du Conseil et des
 

anciens dipl5m6s du RRMTC. Les contributions de Ms. Grant et Weiss ont
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compl1t6 et confirms en grande partie les resultats du travail de M. Irvin.
 

II. STATUT DU CENTRE A LA CESSATION DE L'ASSISTANCE DES E.U.
 

A. Le Rapport Wolf and Co., Section 2, Resume des Rgsultats Majeurs
 

et Recommandations, inter alia, conclut que, l'exception de certains
 

points mineurs, toutes les mesures importantes proposges dans le PAR
 

de 1974 et le PROP de 1975 (r~visg) en ce qui concerne le RRMTC avaient
 

6te prises (par ex. en novembre 1976):
 

1. 	Africanisation du personnel
 

2. 	Contr~les budg~taires et operationnels effectifs
 

3. 	Installation de systemes d'utilisation et entretien preventif
 
d'6quipement
 

4. 	Reparation et vente de btens utilisables
 

5. 	Revision des cours en vue d'introduire plus de formation pratique
 

6. 	Paiement rapide des contributions par les stats de l'Entente
 

B. Ailleurs dans cette m~me section apparait l'observation suivante:
 

les 	productions institutionnelles cl' ont ete developpees au cours de derniers
 

18-24 mois du projet, c'est ' dire apras le PAR de 1974 et en accord avec
 

la r'vision PROP de 1975. Parmi les facteurs permettant l'accomplissement
 

du projet, il est mentionng en premier l'imposition de AID des conditions
 

de mise en place pour les frais en 1974-1975.
 

C. Wolf and Co. recommandait qu'un conseiller americain reste au
 

Centre jusqu'a CY 1979.
 

D. Egalement dans la section 2, les 6valuateurs de Wolf and Co. ont
 

presentg les problemes fondamentaux de la perspective financi re du
 

Centre et son but. Du point de vue financier, les revenus apparaissaient
 

prometteurs venant d'une combinaison des contributions des 6tats de
 

l'Entente, et d'un budget d'investiseement provenant des droits de scolarite
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des etudiants venant de pays non-membres de l'Entente, du soutien financier
 

d'autres donateurs et des services rendus par le Centre. Le but du RRMTC
 

4tait projete en un objectif tris limit6 de formation pratique de techniciens
 

dans des domaines de specialisation associ~s avec 1'entretien routier.
 

Ii est a remarquer que l'6valuation mentionne sans commentaires que le Centre
 

n'a developpg aucuns standards communs, n'a rencontre aucune competition
 

pour des places vacantes dans la formation et n'a confere aucuns avantages
 

financiers (par ex. mobilite des fonctionnaires) aux dipl6m~s au travers
 

des diplbmes recus. Ces deux facteurs importants - finances et but - plus
 

un troisi'me, l'absence d'un protocole operationnel formel entre la R~publique
 

du Togo et RRMTC, qui n'est m&me pas mentionng dans le rapport de Wolf
 

and Co., ont commenc6 a jouer un r6le important en ce qui concerne l'effica­

cite'qualitative et quantitative du RRMTC A partir de la premiere annge
 

posterieure a AID, c'est a dire en 1977. La chronologie dans la Section III
 

ci-dessous d~veloppe les details du cours de ces 9v~nements.
 

E. Le pourvoyeur de AID ' RRMTC au cours de la p~riode 1970-1976,
 

Agro-Ford, a 9tabli une s~rie de recommandations en ce qui concerne des
 

actions futures faisant partie de son rapport final en mars 1977.
 

Celles-ci sont resum~es ici:
 

1. 	Continuer les acquisitions de la biblioth'que pour rester au
 
m&me rythme que les avancements techniques.
 

2. 	Augmenter l'6quipement audio-visuel avec un syst'me VTR a utiliser
 
dans i'enseignement et pour enregistrer des conferences non­
techniques bien que standards.
 

3. 	Suivre un ?rograrme rigide de comptabilit6 pour l'utilisation,
 
l'amortissement et le remplacement de l'6quipement, comprenant
 
un stock de roulement, des outils dVateliers fixes et du materiel
 
d'aide i la formation automobile et autre.
 

4. 	Mettre a jour de faqon syst~matique le -at~riel. d'aide ;i !a
 
formation et assurer leur integration dans le travail de classe.
 

5. 	Mettre a jour les connaissances des inssructeurs en ce qui concerne
 
les nouveaux equipements et les nouvelles technologies au travers
 
d'une formation ' court terme au Centre-m~me ou pros de celui-ci.
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6. 
Ddvelopper un programme de recrutement des stagiaires dans le
 
secteur public des dtats non-membres de 1'Entente et le secteur
privd partout pour assurer un quota annuel complet de stagiaires

et des ddpenses supportables consdquentes de stagiaires.
 

7. 
Maintenir une rdvision bidgtaire continue des coits opdration­
nel-. de la formation par spdcialitd au cours des cinq premieres

annes pour pouvoir couvrir de faqon flexible les frais et dd­
penses non anticipds rdsultant des taux d'inflation.
 

8. 
Adhdrer de faqon rigide aux calendriers d'amortissement proposds.
 

9. Imposer 
un syst~me rdaliste de contrdles internes afin de rd­
duire les frais de gestion, assurer la disposition de biens en

excds et rdgulariser les stocks de pitces d~tach~es.
 

10. 
 AID devrait considdrer la continuation pendant six mois des

services d'un technicien pour ddvelopper et instaurer le pro­
gramme prdvu ci-dessus (sous-paragraphe 9).
 

N.B. Les rdsultats, ou l'absence de ceux-ci, des points ci-dessus
 

sont discut~s au travers du prdsent rapport narratif a l'excep­

tion de 5, 7, 8. En ce qui concerne 
5, le ddpart des enseignants
 

a rendu ceci impossible. No. 6 n'a pas dt6 suivi a cause de la
 

prdoccupation que prdsentait le nouveau programme des 4tudes.
 

Un plan formel d'amortissement n'a pas dtd suivi, mais plut6t un
 

pourcentage variable du budget total. La gestion budgdtaire (No. 7)
 

a 4td pratiqude jusqu'A un certain point, cependant l'inflation
 

a fait plus que disparaftre toutes les dconomies qui aient pu
 

6tre r~alisdes.
 

III. 
 TROIS ANNEES D'EXPERIENCE POSTERIEURES A AID, DE NOVEMBRE 76 A OCTOBRE 79
 

A. 
Le RRMTC a commencd sa premi~re annie d'opdration postdrieure a AID
 

avec des installations bien congues et construites ainsi qu'un personnel ad­

ministratif ad~quat. Le corps enseignant se 
composait de onze Africains com­

p~tents formds pour enseigner trois cours pour mdcaniciens, trois cours pour
 

opdrateurs d'&quipement, deux cours pour techniciens 
en entretien routier gd­

ndral et un cours 
chacun pour 6lectriciens automobiles, spdcialistes er; moteurs
 

a carburant a injection, techniciens 
en pieces ddtachdes, et techniciens
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en analyse des sols. Trois expatrids frangais ont dtd ajoutds & l'dquipe
 

d'enseignants africains dans les domaines d'injection didsel/hydraulique,
 

dlectricit5 et entretien routier gdndral. L'atelier de machines, l'atelier
 

d'entretien des moteurs, le laboratoire en analyse des sols, l'entrep6t de
 

pi~ces ddtachdes et les ateliers de rdparation de moteurs ont permis suf­

fisamment de formation et de demonstration opdrationnelle en ce qui concarne
 

l'expdrience pratique et ce dans une vaste gamme de spdcialitds dans le
 

domaine de 
 'entretien routier. L'arrivde, vers la mi-19 77, d'Gquipement
 

lourd achetd aux termes du projet AID a dquipd le Centre d'un parc-moteurs
 

complet contenant une excellente sdrie de vdhicules d'entretien routier; un
 

certain nombre de vdhicules non-amdricains (et de matdriel d'aide a la for­

mation) ont permis d'avoir un dquipement analogue A la dispositi.on dans la 

plupart des pays de l'Entente et dans certains autre non-membres de l'Entente. 

Du matdriel d'aide a la formation et un 6quipement modernes plus des manuels 

approprids dtaient disponibles en vue de l'enseignement en classe, de ddmon­

strations et de projets d'dtudes inddpendants pour les dtudiants. Un systme
 

de cnntrats locaux avec l'quipement du Centre a fourni une source de revenus
 

pour les fonds d'investissement du Centre et a mis a la disposition de tous
 

les 6tudiants ane formation pratique pr~cieuse, particuli~rement en ce qui
 

concerne les opdrateurs d'6quipement et les mdcaniciens. Les droits de
 

scolaritd provenant des 6tudiants des pays non-membres ont contribud aux
 

fonds d'investissement et les stagiaires-mmes ont apportd des vues 
de l'ex­

tdrieur et contribud ainsi d l'expdrience scolaire gdndrale.
 

B. En ce qui concerne le but du Centre, ce sujet a dtd considdrd de
 

fagon sdrieuse au cours de l'annde 1977, surtout le fait que les dipl6mds
 

du Centre ne bdndficiaient d'aucun gain particulier en ce qui concerne
 

l'avancement lors de leur retour dans leur pays et leur bureau d'origine.
 

Ceci a d~cidd la Section Formation du Centre dlntreprendre une r6vision
 

du programme d'dtudes dans son entier en vue d'obtenir une dquivalence des
 

http:dispositi.on
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diplmes du RRMTC a des fins de fonctionnariat avec les dipl~mes nationaux
 

traditionnels au niveau du Baccalaurgat. Ceci signifiait 9tendre les cours
 

de formation sur une periode de deux ans, introduire un enseignement thgorique
 

suppl'mentaire, tou.. en gardant la m&me importance accord~e a l'exprience
 

pratique, et examiner les 9tudiants individuellement sur tout le travail du
 

cours. Au cours de ce processus, certains cours devaient 8tre 4limins
 

qui n'etaient pas susceptibles de supporter une telle modification. Par
 

consequent, le cours pour techniciens en analyse des sols a etg abandonng a
 

la fin de 1977. Pour la m~me raison, le cours de base pour opgrateurs d'gqui­

pement a et9 abandonne en m~me temps, bien qu'il se soit egalement avere
 

8tre in~conomique et reproduire une formation d~ja disponible dans des
 

centres de formation nationaux. Le cours pour contremaitres en operation
 

d'quipement a 9t9 offert pour la dernire fois en 1978. (L'abandon du cours
 

pour opgrateurs dCequipement rgduisait 9galement les revenus du Centre prove­

nant de contrats ext~rieurs).
 

C. En avril 1978, le RRMTC a presentg et a requ l'approbation du Conseil
 

en vue d'un programme complitement rg-organisg. Les annes scolaires furent
 

changees de janvier - novembre ' octobre - juin. Tous les cours couvriraient
 

deux annes scolaires, s~parees par une p~riode de deux mois sur le tas, une
 

formation pratique dans le pays d'origine de chacun des 9tudiants et un mois
 

de vacances. Tous les 9tudiants devraient &tre regus a un examen standard
 

d'entree au Centre dans leur sp~cialite et devraient avoir au moins 35 ans.
 

L'expgrience technique et/ou des dipl6mes scolaires varieraient selon les
 

specialites. De faqon ' permettre 1'expansion de la formation de 11 mois
 

(duree la plus importante des cours precedents) a 18 mois, le franqais techni­

que, les mathematiques et le dessin industriel oat pris une plus grande iwpor­

tance. Les cours standards suivant ont constitug le nouveau catalogue du
 

Centre (l'experience technique 9tant incluse dans chaque sp~cialite):
 

1. Le Cycle A offrait des cours pour mecaniciens en equipement lourd,
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techniciens en pi~ces d~tachdes et techniciens en t6les mdtalliques/sou­

dure. Tout candidat doit possdder un certificat de BEPC (obtenu a la fin
 

du premier cycle secondaire de quatre ans) et avoir trois ann~es d'expd­

rience pratique ou cinq ans d'exp~rience pratique seulement.
 

2. Le Cycle B comprenait des cours en rdparations et entretien
 

automobiles, entretien routier et gestion en d6p6t de pi~ces ddtachdes
 

a. Tous les mdcaniciens suivraient un programme standard au
 

cours de la premiere anne scolaire 2t s4lectionneraient ensuite une option
 

parmi la mdcanique automobile, l'dlectricitd automobile ou les syst~mes
 

automobiles hydrauliques. Chaque candidat doit ddtenir un CAP (d'une dcole
 

de formation professionnelle, approximativement au niveau du BEPC).
 

b. En entretien routier, les options offertes sont : techni­

cien et arpenteur en entretien routier. Les candidats doivent ddtenir un
 

BEPC (ou 6quivalent), un CAP ou avoir suivi la classe de seconde dans un
 

dtablissement scolaire non-professionnel.
 

c. Les directeurs d'entrep6t de pi~ces ddtachdes doivent
 

avoir la mgme qualification que les candidats en Entretien RouLier.
 

D. En mai 1978, les Ministres des Services Publics de l'Entente se
 

sont rencontrds et ont approuvd 1'dquivalence entre les dipl6mes prdvus
 

aux termes du programme d'6tudes rdvisd du RRMTC et les dipl6mes nationaux
 

traditionnels pour des qualifications de fonctionnariat.
 

E. En ddpit des activit~s en cours en vue de remettre & neuf le pro­

gramme du RRMTC, aucun des pays non-membres de l'Entente n'a envoyd de can­

didats d la formation au Centre en 1978. A cause de l'emploi du temps, le 

Conseil Administratif du PRMTC a ddcid6 que les premiers cours aux termes 

du nouveau programme d'dtudes seraient introduits en octobre 1979. 

F. Au cours du reste de l'ann~e 1978, apr~s approbation du nouveau
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programme, lattention a etg portee sur la preparation d'un nouveau statut
 

de paie du Centre en accori avec les conditions plus s~lectives pour le
 

corps enseignant et sur la negoti.ation d'un protocole opgrationne! entre
 

la Republique du Togo et le RR!MTC. Les mntivations esSLLItielles pour ce
 

dernier Gtaient doubles: conf~rer un statut regional au Centre avec 
tous
 

les privil'ges et les b~nefices s'y rapportant et, en cons6quence, rendre
 

les conditions de service au Centre plus attrayantes pour les enseignants
 

potentiels de tous les pays de l'Entente. Le statut du personnel a requ
 

l'approbation du Conseil Administratif ' la fin 1978 et le protocole a ete
 

signs et mis en place en janvier 1979.
 

G. Le RRMTC a aborde l'inauguration d'un nouveau programme restructure et
 

tr's ambitieux entoure de nombreux obstacles:
 

1. Une demande faite en mars 1979 par l'intermediaire du Secretariat
 

de l'Entente au Fonds de Developpement Europeen pour une aide concernant
 

le personnel expatrie et la formation d'enseignants africains est restge sans
 

reponse. Une demande avait 4te faite pour des instructeurs expatrigs, '
 

raison d'un pour chacune des sp~cilaites suivantes: Construction Routi're,
 

Dessin Industriel, Moteurs Diesel, Topographie, Transmissions Hydrauliques,
 

M~canique Gen~rale d'Atelier (Contremaitre d'Atelier) et Baton Arme et Proc~dur
 

G-nerales de Construction (un total de sept personnes). Des bourses ' la
 

formation pour les Africains mettraient l'accent sur la methodologie pedago­

gique pour des 6tudiants s9lectionngs venat d'uni';ersit~s techniques (avec
 

deux annees de formation) pour que ceux-ci viennent s'ajouter au personnel du
 

RRMTC apr's une formation p~dagogique et puissen remplacer les expatries
 

apres une periode detransition adequate. Les candidats seraient 
nomm~s
 

par les pays de l'Entente pour couvrir les m~mes domaines de specialites pour
 

lesquels des expatries etaient pr~vus.
 

2. La requite faite a EDF refl~tait plusieurs developpements s'tant
 

produits entre 1977 et 1979. Sur les 11 membres du corps enseignant formes
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au RRMTC a la fin de 1976, il en restait seulement trois en octobre 1979,
 

plus les trois expatrids franqais. Les autres 6taient partis pour rejoindre
 

des positions plus intdressantes dans le secteur privd (ceci dtant dQ en
 

partie au programme de paie de Centre qui n'6tait plus adaptd) ou parce que
 

leurs qualifications ne rdpondaient pas aux conditions et aux termes du nou­

veau programme. Les efforts faits pour recruter des remplacements prlvenant 

des Etats de l'Entente sont restds vains en partie du moins a cause de l'ab­

sence d'un protocole opdrationnel faisant du Centre une institution regionale 

et permettant au corps enseignant de bdn~ficier de certains avantages. Simul­

tandment, une diminution dans le corps dtudiant s'est produite paralldlement 

& l'drosion dans la qualitd du corps enseignant qui, dans des situations de 

bouche-trous, s'est trouvde renforc~e par lemploi temporaire d'anciens 

stagiaires qui, dans certains cas, 6taient moins qualifids que leurs 6tudiants. 

De 123 (dont 15 venant de pays non-membres de l'Entente) en 1976, le nombre 

des dtudiants est tomb4 & 114 (dont 15 venant de pays non-membres de l'Entente) 

en 1977 et a 82 (venant de pays non-membres de l'Entente) en 1978 pour arri­

ver & 63 en 1979. 

3. L'annonce faite en mars 1979 par le RRMTC des cours devant
 

8tre offerts pour l'annde scolaire 1979-80 comprenait la Mdcanique en Equipe­

ment Lourd, Techniciens en T61es Mdtalliques/'Soudure et Techniciens en
 

Pieces Ddtachdes pour le Cycle A et des Mdcaniciens, Techniciens en Entre­

tien Routier et arpenteurs en Entretien Routier pour le Cycle B. Sur quelque
 

165 candidats, le comit6 de selection, rduni en juillet, en a choisi 52
 

pour suivre seulement quatre classes; les spdcialitds de t6les mdtalliques/
 

soudure et pi~ces d~tach~es ont dQ 8tre abandonndes a cause surtout du manque
 

d'enseignants et dgalement l'absence d'outils de soudure et de fournitures
 

pouvant et ne pouvant pas 8tre achetdes assocides avec ceux-ci. En partie,
 

cette situation dtait dae a la difficultd de communications entre l'ancien
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Directeur Gdndral du RRMTC, qui avait assumd d'importantes fonctions sup­

pldmentaires au sein du gouvernement de la Rdoublique du Togo, et le per­

sonnel du Centre, qui se trouvait incapable de rdsoudre les probl~mes lids
 

a l'arrivde des expatrids et des enseignants prdvus venant des Etats de
 

l'Entente et l'acquisition des outils n~cessaires et des fournitures pouvant
 

8tre achetdes. En consdquence, le Centre a ouvert ses portes pour le nouveau
 

programme en octobre 1979 aux stagiaires en Mdcanique d'Equipement Lourd,
 

Techniciens en Entretien Routier, Mdcaniciens en Entretien Routier (15 dans
 

chaque spdcialitd) et Arpenteurs en Entretien Routier (limitds a 5).
 

4. En ce qui concerne la situation financi~re, la position du Centre
 

dtait relativement forte. Pour l'annde budgdtaire 1979 (se terminant en dd­

cembre 1979), les revenus du Centre dtaient estimds a 162.797.535 CFA pour
 

les ddpenses estimdes & 143.023.149 CFA, les 19.774.386 CFA restants 6tant
 

reportds pour l'annde nouvelle. Le compte de rdserves dtabli en octobre 1977
 

au niveau de 100 millions de CFA, apportant un intdrdt de 6,5%, est rest4 in­

tact; on s'attendait a ce que des negotiations augmentent le taux d'intdr~t
 

de peut-dtre 2% par an. La location d'dquipement a des agences publiques et 

semi-publiques a produit des revenus estimds A environ 20 millions de CFA. 

La contribution de chacun des Etats de l'Entente de 20 millions de CFA a dtd 

utilisde pour les cofts oprationnels du Centre; au taux de 1.125.000 par an
 

par dtudiant tel qu'il avait dt6 annonc6 pour les cours au Centre en mars
 

1979, cette subvention financerait environ 17 6tudiants par pays. D'un autre
 

c6td, le Centre n'avait plus de revenus provenant des 6tudiants des pays non­

membres de l'Entente ni de bourses provenant d'autres donateurs (les der­

nitres contributions frangaises dtaient en 1976 et allemandes en 1978).
 

5. Il doit 8tre remarqud ici que les comptes annuels du Centre
 

sont examinds par le Service de Vdrification des Comptes de la Rdpublique
 

du Togo et certifids en vue d'une rdvision par le Conseil Administratif &
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sa rdunion annuelle. Au cours de la m~me rdunion, le Conseil rdvise les
 

accomolissements budgdtaires pour 1'annde en cours et les estimations du
 

Directeur Gdndral en ce qui concerne les revenus et les d~penses prdvus
 

pour le reste de l'annde (habituellement octobre, novembre et ddcembre).
 

Une rdvision du compte-rendu de la rdunion du Conseil pour octobre 1978 et
 

le Rapport du Directeur Gdndral de novembre 1979 ont rdvd1 que les opera­

tions budgdtaires sont l'objet d'une attention et d'une rdvision sdrieuse
 

de la part du conseil de gestion du Centre.
 

IV. STATUT ACTUEL (A COMMENCER A PARTIR D'OCTOBRE 1978)
 

A. Un nouveau Directeur Gndral a assumd la gestion du Centre en
 

septembre 1979. Son premier rapport au Conseil Administratif en novembre 1979
 

refldtait une dtude approfondie des probl~mes du Centre et un engagement a
 

transformer le Centre en une source de formation effective pour des profes­

sionnels des travaux publics des pays membres et non-membres de lEntente.
 

Par ordre d'apparition dans le Rapport, les points suivants ont dtd traitds
 

Les formateurs. L'espoir de former de jeunes Africains, comme
 

il l'est ddcrit ci-dessus dans la Section III G, est s,.'llignd. De fagon
 

faire d~marrer l'ann~e 1979-80, l'autorisation a dcd donnde d'augmenter le
 

nombre des enseignants d temps partiel et de permettre aux Chefs de Services
 

du Centre d'enseigner sans paie (le Conseil a toutefois autorisd des traite­

ments pour ce travail).
 

2. Les quotas de stagiaires par pays. Le Conseil a approuvd en
 

1978 un quota de trois dtudiants par pays par cours (27 X 5 = 135 soit un
 

total de 270 quand le Centre dtait en fonctionnement complet; ceci limite­

rait dgalement chaque cours de premibre et deuxi~me annde a 15 6tudiants
 

par classe).
 

3. Matdriel de formation. Des listes d'6quipement ndcessaire tota­

lisant un coit estimd a 103.553.000 dtaient calculds comme suit : 
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Matdriel et Outils pour les Cours en M~canique 59.415.000 CFA
 
Matdriel pour Entretien Routier et Topographie 30.000.000
 
Publications pour toutes disciplines 14.138.000
 

4. Aggrandissement du Rdfectoire, des Salles de Classe et des
 

Dortoirs. Le rdfectoire peut accommoder 60 &tudiants, ce qui est suffisant
 

pour l'annde scolaire 1979-80, mais en thdorie devrait 8tre doubld pour
 

faire face & un corps dtudiant de 270. En 1980-81, en supposant 135 nou­

veaux dtudiants, les inscriptions seraient de 185 (50 pour la deuxi~me annde
 

et 135 pour la premiere), ndcessitant ainsi trois services. Les places de
 

dortoir, maintenant de 152, devraient &tre augment~es pour aci:-indre un
 

minimum de 250. Le Centre possddait huit salles de classe et avait besoin
 

d'au moins huit .utres devant 8tre ajoutdes au rythme de deux par annde bud­

gdtaire, la premiere pr~vue A 8 millions de CFA comprise dans le budget sous
 

investissement en 1980. En mars 1979, 
une estimation des coots d'expansion.
 

dtaient la suivante :
 

Dortoir (80 places suppldmentaires) 53.639.180 CFA
 
Rdfectoire (60 places suppldmenta.Lres) 9.688.267
 
4 salles de classe et 1 salle de projection 20.269.188
 

B. Plus tard, en novembre 1979, le Secrdtariat de l'Entente a fait une
 

requite aupr~s du Fonds de D~veloppement Eurjpden pour obtenir l'autorisation
 

d'utiliser 90 millions de CFA, restants d'unesubvention accordde en 1974 pour
 

construire le dortoir actuel, pour couvrir les frais d'expansion ci-dessus. Au
 

debut de mai 1980, 1'EDF a r~pondu de fagon negative a cette demande, mais a
 

suggdrd que les fonds pouva~ient dtre utilisds pour la formation. A la fin du
 

mois de mai, aucune proposition n'avait encore dtd prdparde p.r le Centre.
 

C. Antdrieurement a l'arriv~e du nouveau Directeur Gdndral, le Secrdta­

riat de l'Entente proposait en mars 1979 la mise en place d'un programme de
 

formation eniforage de puits intensif et de courte dur~e (minimum de quatre
 

aris) au RIR4TC. Le RRPTC avait 6t. sugg~r6 car certains aspects de ce cours,
 

par exemp].e les moteurs diesel, les syst~mes hydrauliques, les pompes a
 

carburant et l'41ectricit6 y faisaient ddjA partie du programme des dtudes.
 

Aux termes de cette proposition, le Fonds de l'Entente essaierait de fournir
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un enseignant spdcialisd & temps plein et de financer une installation de
 

forage (avec rotative et marteau). Au cours des quatre anndes, environ 30 a
 

40 techniciens et 10 & 20 chefs d'dquipe seraient formds avec plus ou moins
 

la m~me distribution parmi les pays de l'Entente. Une formation annuelle
 

d'une durde de huit a dix nois serait donnde en deux stages, le premier d'une 

durde de six & sept mois. Le meilleurs tiers de cette classe continuerait un 

deuxi~me stage de deux a trois mois et deviendraient chefs d'dquipe. Au 

cours de sa rdunion annuelle de 1979, le Conseil du RRMTC a revu la proposi­

tion et demandd au Directeur Gdndral de prdparer un rapport sur ce sujet devant 

6tre considdrd au cours de la r6union suivante (prdvue en octobre 1980). 

D. La proposition de forage de puits a dtd revue au cours de cette dva­

luation avec des reprdsentants du Conseil du RRMTC et d'autres contacts offi­

ciels de l'Entente, ainsi que des reprdsentants des donateurs. Les rdactions 

allaient d'un intdr~t moddrd d sans commentaires, dans l'attente du rapport 

du Directeur G~ndral. Aucun des pays n'a ddveloppd de donndes sur les besoins 

en techniciens en forage de puits, comme l'a confirmd un dchantillonnage de 

plans de ddveloppement national, et, dans le cas du Niger, des propositions 

de l'Zntente et du CEAO pour des projets en eau en secteur rural. Dans deux 

pays, en Haute Volta et au Togo, des fabricants de materiel de forage, par
 

exemple Ingersoll-Rand, offrent une formation aux 6quipes. Dans ce dernier
 

pays, toutes les conditions raisonnables de formation sont remplies ou prd­

vue; en ce qui concerne les secteurs couverts par EDF, AID et des projets en
 

eau de la Banque pour le Ddveloppement Ouest-Africain, plus une 4tude mainte­

nant en cours pour un programme allemand possible. Le RRPMTC est dans l'impos­

sibilit6 de concevoir le programme au-deld de la planification Jes contribu­

tions A partir de ses cours r6guliers. Actuellement, lesdirecteurs du
 

Centre se demandent oa tenir les classes, 6tant donn6 l'espace limit-' pour
 

l'enseignement, et quels mat~riels de formation suppi~mentaires peuvent
 

s'avdrer n~cessaires pour des sujets ne faisant pas partie du programme
 



-18­

des 6tudes du RRMTC. Pour 8tre justes ils ont dtd prdoccupds par leurs
 

proprej besoins actuels et pensent pouvoir consacrer plus de temps & ce
 

probl~me au cours des prochair..s vacances scolaires. De toute faqon, aucun
 

programme ne pourrait commencer avant 1981. Finalement, une dtudc hollan­

daise sur les ressources en eau, dont les ddtails ne sont pas 
encore com­

muniquds, pourra possiblement traiter certains aspects de ce programme.
 

E. Tous les membres du Conseil du RRMTC ont de grands espoirs en ce qui
 

concerne le nouveau programme du Centre, mais la plupart consid~rent que trois
 

a cinq ans seront ndcessaires A sa rdalisation. Ici encore, aucun d'eux n'a 

pu fournir de besoins exacts pour la formation en entretien routier au-dela
 

des observations que les services des travaux publics souffrent d'un manque
 

de techniciens spdcialisds a des niveaux se situant entre les connaissances
 

techniques de base et les ingdnieurs formds. Ce fossd reprdsente ce que le
 

nouveau programme du RRMTC doit combler. Avec certaines possibles exceptions
 

dans certains aspects de la formation offerte en C6te d'Ivoire, aucun des cen­

tres ou des installations nationaux de formation n'offre la m4me chose que le
 

RRMTC. Chaque pays, al'exception du Togo, offre toutefois desprogrammes de
 

formation pour les fonctionnaires des travaux publics. Dans l'ensemble, les
 

cours 
sont limitds aux sp'cialit~s manuelles de base ou aux spdcialitds de sup­

port, par exemple des assistants aux arpenteurs, mdcaniciens, 6lectriciens,
 

mdcaniciens en hydraulique. En r6gle g~ndrale, les cours sont d'une durde de
 

trois mois, pouvant aller jusqu'd six. Par exemple, les opdrateurs d'6quipe­

ment formds ant6rieurement au RRMTC sont formds exclusivement au 
niveau natio­

nal. La question des besoins peut Etre trait~e au mieux par le fait que les 

pays de !'Entente contribuent volontiers pour 20 millions de CFA par an, prin­

cipalement pour couvrir Ies cofts du Centre pour la formation de candidats 

ayant r ussi provenant de leurs propres services de travaux publics. Le sys­

tome de quotas trait6 ci-dessus pr~voir 27 stagiaires de chaque pays soit un
 

total de 135 commenqaint la classe chaque ann6e. Avec son infrastructure actuel­

le, le RRMTC ne reut en aucun cas accommoder ce nombre.
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F. Le rapport Frejacques (juillet 1976) , mentionnd dans l'valuation de 

Wolf and Co., fixe les besoins annuels moyens pour les spdcialitds alors en­

seigndes au RRMTC a 98. L'61imination des cours abandonnds depuis 1976 rcduit 

ce chiffre d 76. Le Secretariat de l'Entente et certains conseillers du RRMTC 

ont suggdrd qu'il dtait possible que ce niveau soit encore suffisamment valide 

pour pouvoir 6tre utilis6 dans un but de planification. Ainsi, un chiffre plus 

rdaliste de planification pourrait 8tre de deux au lieu de trois dtudiants pal 

classe par an par pays, soit 90 6tudiants par an. Ceci offrirait au comit6 de 

sdlection une certaine flexibilitd pour faire coincorder ce nombre d'dtudiants 

avec le corps enseignant disponible et les places actuelles en salles de clas­

se, dortoirs et r~fectoire. Plusieurs autres avantages, particuli~renent impor­

tants au cours de la odriode de transition pour arriver A un nouveau programme 

complet sont : 

1. Certains cours peuvent 8tre offerts seulement tous les deux ans.
 

2. Si un pays membre ne nommait pas son quota cumplet de 18 6tu­

diants, les places libres pourraient 8tre distribudes par cours parmi d'autres
 

pays d'une mani~re permettant d'avoir une distribution dquitable et une taille
 

optimum des classes.
 

3. L'expdrience acquise pourrait 6tre utilise pour justifier en des 

termes plus explicites les conditions spcifiques de formation des pays de l'En­

tente, et par consequent le besoin existant d'avoir une infrastructure suppld­

mentaire (A noter que pour l'annde scolaire 1980-81, par exemple, probablement 

45 nouveaux 4tudiants seront inscrits A cause de la limitation en ce qui con­

cerne les enseignants. Ceci signifie que les accommodations actuelles seraient 

suffisantes. Mdme si 90 nouveaux 6tudiants, comme il l'est sugg~rd ci-dessus, 

devaient Ctre admis en 1981-82 pour une inscription totale de 135, les instal­

lations 35ont amplement suffisantes. En attendant, des estimations plus prdcises 

des besoins consid~rent peut-±tre 1982-83, ou mrme 1983-a4 comme dates d'ach~ve­

ment des additions d'infrastructures justifiables. Comme il l'est soulignd 



-20­

dans le rapport du Directeur Gdndral citd ci-dessus, des additions annuelles
 

de deux salles de classe pour un total de huit sont ddja prdvues dans le bud­

get opdrationnel, dliminant ainsi le besoin potentiel d'avoir recours 
A une
 

aide extdrieure en ce qui concerne les accommodations en dortoirs et rdfectoire)
 

4. Les priorit~s accorddes aux enseignants expatrids de transition
 

et la formation de personnel africain leur dtant associde pourraient 8tre
 

prdvues de fagon plus efficace de mani~re A garantir une op~ration du Centre
 

plus effective et une meilleure int~gration des enseignants africains a la
 

fin du stage de formation.
 

G. L'annonce faite le 20 fdvrier 1980 par le RRMTC pour les classes de
 

1980-81 comprenait la Mdcanique d'Equipement Lourd, des cours pour Techniciens
 

en Pices Ddtachdes et Techniciens en T61es Mdtalliques/Soudure (pour le Cycle
 

B entier). Basde sur le corps enseignant disponible, l'ann6e scolaire compren­

dra six cours de deuxi~me anne : Mdcanique d'Equipement Lourd; des options
 

en Automobile Gdndrale, Electricitd et Hydraulique dans le domaine de la Mdca­

nique; Techniciens et Arpenteurs en Entretien Routier; et trois cours de
 

premiere annde : Mcanique d'Equipement Lourd.; Techniciens en Pi6ces Ddtachdes
 

et Techniciens en T61es Mdtalliques/Soudure. En ce qui concerne le corps 
en­

seignant, le RRMTC poss~de trois Togolais licensi~s et deux Togolais non licen­

si4s mais possddant l'exp6rience n~cessaire, trois expatrids franqais, deux
 

expatrids hollandais, l'un 6tant mathdmaticien en sciences physiques, l'autre
 

un instructeur en m~canique (tous deux sont arrivds en fdvrier 1980 pour un
 

contrat de deux ans renouvelab e); un instructer nigdrien en pi~ces ddtachdes
 

et un instructeur voltalque en t.S1e m~tallique doivi-nt s'ajouter au personnel
 

enseignant au cours des v~cances scolaires. Pour compl~ter les conditions du
 

corps enseignant0 le RRMTC emploiera des ins tructeurs d temps partiel dans les
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domaines suivants: analyse des sols et configuration routi~re (topographie)
 

pour Te':hniciens en Entretien Routier; mathematiques commerciales pour
 

Techniciens en Pi~ces Detach~es; et dessin industriel pour les Mecaniciens
 

de deuxi~me annie et les Soudeurs sur Tales Mgtalliques et Employ~s en
 

Pi~ces Detachges de premiare annge . D'autres instructeurs ' temps partiel
 

enseigneront des sujets d'ordre gen'ral tels que le droit administratif et
 

le droit du travail.
 

H. Etant donn~es les co-atributions annuelles statiques actuelles, la
 

question se pose de trouver une source de financement en ce qui concerne les
 

6tudiants suppl~mentaires. Ii existe ici plusieurs possibilites, la premiere
 

9tant les budgets nationaux tel qu'il a 6t6 suggere par au moins un membre
 

du Conseil. Unr autre possibilitg est la remise en vigueur de la participation
 

de pays non-wembres de l'Entente, qui, au cours de la p~riode 1965-1976
 

repr~sentait an moyenne environ 30% des inscriptions totales. La possibilitg
 

la plus forte, cependant, pourrait 3tre la communautg des donateurs. Les
 

Allemand et les Franqais ont offert des bourses une fois et ils pourraient
 

&tre contact~s de nouveau sur ce point. La Banque Mondiale, qui finance
 

des projets de construction et d'entretien routiers partout dans l'Entente,
 

pourrait 6tre encourag.e a allouer une certaine portion des fonds a la
 

formation au RRMTC comme faisant partie de son programme bilateral. Des
 

representants locaux du IBRD ont suggerg que la question soit soulevee au
 

niveau de la politique d'action a Washington. IU est 6galement possible que
 

EDF souhaite supporter financihrement certains stagiaires du RRMTC.
 

I. Le Togo-m~me offre un cas tr's intressant. Au sein des negotiations
 

actuelles avec la Banque Mondiale concernant un programme routier
 

il existe une condition demandant la formation de quelque 70 techniciens en
 

specialites 616mentaires d'entretien routier. Le Togo, comme il l'a et6
 

remarque ci-dessus, ne poss~de aucun centre national de formation en travaux
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formation qui pourraien vouloir dire une formation au RRMTC et entrainer
 

egalement une formation de base supplmentaire. EDF a dej' r~pondu a la
 

demande faite par le RRMTC en novembre 1979 de construire des installations
 

au Centre en stipulant que des fonds restant d'une subvention ne peuvent itre
 

utilises que pour la formation. L'gtude du nouveau programme d'etudes du
 

RRMTC rvale un gros apport continu de formation pratique sur le tas.
 

Il existe peut-8tre ici une base pour un compromis salutaire. En echange
 

de classes de formation de base pour les besoins nationaux togolais, le RRMTC
 

pourrait avoir acces, pour ses propres 9tudiants,a des locations de projets
 

de EDF et de la Banque Mondiale comme faisant partie de leur formation pratiqu
 

Et dans cette affaire, le RRMTC pourrait 6galement obtenir des fonds pour
 

des stagiaires individuels dans ses propres cours reguliers. Ii est 'vident
 

que tout ceci ripendrait de l'accord entre toutes les parties, a commencer
 

par le Conseil Administratif du Centre et la participation, si celle-ci etait
 

appropriee, du Secretariat de l'Entente. Des possibilites similaires devraier
 

dtre explorees avec EDF dans d'autres pays de l'Entente.
 

V. VIABILITE DU RRMTC
 

A. Les installations et les terrains du RRMTC sont maintenus en tras
 

bon 6tat. Le parc automobile abrite toutes les pi'ces principales d'equipement
 

c'est ' dire camions, trieurs, bulldozers, elevateurs; un camion basculant
 

datant de la deuxi..me guerre mondiale, un tracteur Bei-liet et deux camions
 

citernes (utilises ou lous maintenant pour transporter de l'eau) ne sont pas
 

' l'heure actuelle sous abri, de m.&me qu'un tracteur Mack avec remorque low-boy
 

L'atelier des machines est bien organise et plusieurs outils stationnaires
 

Staient utilisgs par les instrucceurs et les 9tudiants; une section va &tre
 

refaite au cours des vacances scoiaires pour atre utilis~e dans le prochain cou
 

en soudure sur t~les m~talliques. Un atelier des moteurs, contenant environ
 

deux douzaines de modales differents, est bien installs et entretenu. C'est
 



-23­

dgalement le cas de l'atelier d'entretien automobile qui poss~de les halls
 

habituels plus des losses pour vidange et r~parations de dessous le chassis;
 

les outils sont tenus sous c14 dans une piece bien organis~e avec clefs d.
 

dcrous, prises et autres outils montds sur les murs par dimensions et s~ries;
 

on y suit un syst~me de vdrification. L'atelier d1ectrique est montd sur le
 

m~me mod~le; bien que l'dquipement de vdrification et d'enseignement ne soit
 

pas neuf, le technicien franqais assurait que tout 6tait en bon 6tat de fonc­

tionnement. L'entrepdt de pitces d~tachdes poss~de un systine efficace de
 

cardex et de casier & oi~ces ddtachdes permettant une localisation assez rapide
 

des pi~ces. Le laboratoire des sols est sdpar6 et possdde des salles de classe
 

adjacentes (avec l'arr~t d'un cours en analyse des sols, le laboratoire est
 

moins utilisd A l'heure actuelle; toutefois, les options en Entretien Routier
 

requidrent un travail considdrable dans ce domaine). Les salles de classes
 

normales sont 6quipdes de faqon adtquate et comprennent des planches A dessin,
 

la oa celles-ci sont approprides, des meubles et des tableaux, et offrent un
 

espace suffisant pour le matriel d'aide a la formation.
 

B. Le materiel d'aide d la formation, les livres, les manuels et l'qui­

pement reflatent la pdriode d laquelle ils ont 6td fournis. La plupart des
 

moteurs utilisds pour enseigner la thdorie et fournir l'expdrience pratique
 

ont gdncralemerit CtO remplacds sur le marchd ouvert, bien que certains four­

nissent des 6quivalents utiles A l'dquipement encore utilisd dans le parc 

automobile de nombreux travaux publics. L'6quipement VTR fourni comme dernier
 

dquipement aux termes du orojet de AID est arrivo dans le pays vers novembre
 

1978, mais n'a jamais 6t4 utilis6. De volumineux dossiers dans le Bureau
 

de AID d Lomd refl-tent les efforts infructueux d acqurir quelques cables
 

manquants (;ans l'envoi originel et qui apparemment n'ont pas 6t6 requs par
 

la suite, tous ceux-ci 6tant essentiels d l'utilisation de cet excellent
 

systame de formation. Des efforts ont 6t6 renouvel~s pour combler ce
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manque (voir plus bas les Recommandations pour les besoins).
 

C. Le nouveau programme est impressionnant, et, comme il l'a ddj& dtd
 

mentionnd, ambitieux. Le Chef de:3 Services de Formation du RRMTC ddcrit la
 

documentation comme dtant dynamique et requidrant des critiques qualifides
 

de la part des enseignants pour chaque cours tel qu'il est enseignd ainsi que
 

des modifications sous la forme de soustractions ou d'additions, d'expansions
 

ou de contractions et mA-me de rdfaction fondamentale. Le travail en premiere
 

annde devrait amener tous les 6tudiants au mgme niveau de qualification;
 

l'exp6rience pratique devrait jouer le c~me r6le en deuxi~me annde.
 

D. On a rduni des dtudiants de chacune des classes actuelles pour rece­

voir leurs critiques; certains avaient dtd particuli~rement sdlectionnds &
 

cause de leur fr~quentation antdrieure du RRMTC sous l'ancien syst~me. Tous
 

se sont montrds satisfaits que la qualitd de la formation soit tr~s promet­

teuse; la plupart 6taient confrontds a du matdriel qui leur 6tait nouveau et
 

ajoutait A leurs connaissances de fagon substantielle. Les anciens 616ves ont
 

not6 une amdlioration roarqu~e entre le travail actuel en cours et celui of­

fert sous l'ancien programme. Les 6tudiants ont cit6 quelques exemples oQ les
 

instructeurs ne faisaient que prdsenter les donndes du cours 
plut6t que de
 

les enseigner, mais attribuaient ceci plus au manque d'enseignants qu'a une
 

faille dans le contenu du cours. Certaines critiques ont dtd faites concer­

nant le manque d'occasion de travailler sur le terrain, mais ils pensaient
 

que ceci se prdsenterait davantage au couru de leur seconde annie; la merme
 

inquietude a 6td exprim6e 
en ce qui concerne les deux mois de formation sur
 

le tas entre les anndes scolaires. Un probl&me majeur est cei.ui des livres
 

de rdf~rence, manuels et livres de classe qui 
sont rares, ou, dans certains
 

cas, ne sont plus applicables. Ceci limite chaque 6tudiant en ce qui 
concerne
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D. Les besoins en enseignants du RRMTC sont specifies de faqon adequate
 

dans la demande faite aupres du Fonds de Developpement Europeen concernant
 

une assistance dans i'enseignement (Section III G 1 ci-dessus). Les sp~cialites
 

qui y sont mentionnees peuvent &tre considerees comme dtant des faiblesses
 

actuelles, auxquelles il est temporairement remgdie grace ' l'emploi d'ensei­

gnants ' temps partiel.
 

E. Dans le secteur administratif, le Centre fait preuve d'une gestion
 

adequate. Interroges quant aux contr6les internes rendant effectives de
 

meilleures pratiques de gestion et les gconomies en resultant, les membres
 

du personnel ont tous mentionne l'inflation comme l'obstacle principal a
 

des coats reduits de gestion. Parmi le personnel togolais, le calendrier
 

des paies a gtg critiqug, mais ceci plus particuliarement par les nouveaux
 

membres du personnel venus d'autres 9tats de l'Entente qui ont mentionne le
 

coat de la vie extr'mement 6leve ' Lome, surtout en ce qui concerne les
 

loyers des logements et les baux. Le Directeur Gen~ral a soumis cette
 

question au Conseil Administratif, qui a approuvg un suppl~ment de 15% comme
 

mesure temporaire pour CY 1980. Ce probleme de l'chelle des paies devient
 

crucial si le Centre esp~re maintenir son personnel actuel et ses enseignants,
 

et, surtout, recruter et maintenir un nouveau corps enseignant. L'9quipement
 

de reproduction est egalement rare, surtout pour permettre aux etudiants
 

d'avoir des copies de materiel de ref~rence disponible ' la biblioth~que.
 

F. Dans les secteurs de formation et d'9quipement, le Centre travaille
 

principalement avec du materiel arrier6. Par exemple, la plupart des modules
 

de l'atelier des machinessont pgrims et il est visible qu'ils doivent &tre
 

remplaces, pour ne garder seulement que quelques 5quivalents avec un stock
 

de roulement encore utilis6 dans les pays de 1'Entente. Dans l'eitrep6t de
 

pi~ces d~tach~es, un exercice pratique pour les stagiaires pourrait atre
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un iniventaire complet et une s6gregation des pieces entre celles associees
 

' l'9quipement du Centre, celles associees ' 1' quipement ecou1e que le
 

Centre revise et repare 1'occasion comme exercice pratique pour les
 

stagiaires et celles qui ne sont d'aucune utilit6 au Centre. Ces dernieres
 

devraient &tre 6coul'es et les revenus pouvant en decouier devraient ftre
 

utilisgs pour l'acquisition de nouveaux articles ou l'installation d'une sectil
 

de demonstration separge pour les stagiaires. Tout equipement d'atelier
 

de chaque variet6 devrait &tre examing afin de d~terminer s'il convient aux
 

cours de formation i~vises et remplacg par des modules adequats. C'est
 

9galement le cas pour le stock de roulement du parc automobile; il est
 

possible que Mack Internation-l constitue la source de certains 9quipements
 

tels que ceux-ci (voir Recommandations).
 

G. Le Directeur G~n~ral vien d'achever une visite dans les pays de
 

l'Entente, au cours de laquelle il a rencontrg des fonctionnaires officiels
 

des Minist'res des Travaux Publics et des Administrateurs du Centre. La visitc
 

s'est trouvee avoir lieu la veille des examens pour 1'annge scolaire 1980-81.
 

Le but etait de preparer le terrain en vue de relations futures de travail
 

et d'une planification des activitgs du Centre. On prevoit egalement un
 

contact avec les pays non-membres de 1'Entente pour encourager une reprise
 

de la participation. On a fait suivre certaines lettres a des pays conme
 

le Gabon et le Cameroun (anciens supporters financiers du RRMTC), mais
 

aucune demande n'avait encore 5te reque ' la mi-mai. On prevoit un programme
 

plus systematique.
 

H. Les observations contenues dans cette section ont 9te discutees avec
 

des representants de Louis Berger International qui travaillent avec le
 

Minist're des Travaux Publics du Togo. Leurs opinions concordaient de
 

faqon generale avec celles de l' valuation de Dimpex et le personnel de REDSO.
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VI. CONCLUSIONS
 

A. L'assistance de AID au RRMTC s'est achevee sans que l'on ait porte
 

attention ' la reconnaissance par les stats de l'Entente des dipl6mes du
 

Centre dans un but de fonctionnariat et a l'achevement d'un protocole opera­

tionnel entre la R~publique du Togo et le RRMTC. La solution de ces deux
 

problemes fondamentaux a pr~occupe le Centre au cours de toute la periode
 

posterieure ' AID, qui a et9 une periode de contraction plutqt que d'expansion.
 

Maintenant que ces questions sont resolues, le Centre se trouve de nouveau
 

dans une situation de transition et assieg &e problames de recrutement en ce
 

qui concerne ' la fois les stagiaires et les enseignants.
 

B. Financi'rement, le RRMTC est une institution vialble au niveau des
 

inscriptions d'environ 100 en vertu des contributions annuelles des pays de
 

l'Entente, qui couvrent la plupart des cocits operationnels actuels. La
 

gestion des affaires du Centre progresse aux termes de procedes et de
 

pratiques administratives et budgetaires ad~quats. Les besoins en personnel
 

du Centre sont pourvus par un personnel enti'rement africain, sauf dans la
 

Division Formation qui manque de fa~on significative d'enseignants et dans
 

laquelle des expatries continuent ' assurer les fonctions. Les secteurs
 

des ateliers du Centre sont bien entretenus, de mgme que le stock roulant
 

du parc automobile, tout ceci en accord avec les pratiques d'entretien
 

l'mentaires. Les bitiments et les terrains sont en excellente condition.
 

C. La capacite d'enseignement ' temps plein est limitee ' sept secteurs
 

de base qui dffectent tous les neuf cours du programme d'etudes. Les demandes
 

en vue d'une aide exterieure sont toujours sans r~ponse, ngcessitant ainsi
 

l'emploi onereux d'instructeurs ' temps partiel.
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D. L equipement actuel des ateliers, les outils, le materiel d'aide
 

la formation, les livres, manuels de r~f~rence et le stock roulant du
 

parc automobile sont perimes de fagon considerable dans le contexte du
 

nouveau programme des etudes. Ceci pourrait, a son tour, r~duire la
 

pertinence de certaines formations pratiques et rendre difficile les accomplis
 

sements de dipl8mgs d'une meilleure qualite pr~vus comme 9tant le produit
 

de la recente re-organisation. Des equivalences suffisantes sont disponibles
 

pour certains equipements perimes encore utilises dans les pays de l'Entente.
 

E. Le calendrier recent de la paie du personnel pourrait rencontrer des
 

limitations en ce qui concerne les besoins a remplir en enseignants plus
 

qualifies et en personnel d'encadrement ngcessaires ' la mise en place et au
 

maintien des buts et objectifs actuels du Centre. Ceci produit un mame temps
 

un effet resultant en un manque de personnel qualifie de l'Entente prat a
 

rejoindre le Centre dans des positions de personnel et d'enseignants.
 

F. Etant donnees les limitations en ce qui concerne l'hebergement et les
 

salles de classe, l'opgration du Centre avec des inscriptions se chiffrant
 

a environ 150 pendant deux ' trois ans offrirait une periode de r~pit au cours
 

de laquelle des enseignants qualifies peuvent 8tre employ~s et le nouveau pro­

gramme d' tudes install6 et revisg lors de sa presentation et de sa mise a
 

l'essai dans les salles de classe. On peut trouver une base pour la projection
 

de conditions futures de formation dans une analyse de toutes les demandes
 

pour les nouveaux cours, ce qui peut devenir une justification de toute
 

expansion future de l'infrastructure.
 

G. Ii existe des possibilit~s parmi les divers donateurs en ce qul
 

concerne le financement des stagiaires au RRMTC. Une telle aide est necessaire
 

si le RP14TC doit opgrer avec des inscriptions supgrieures au nombre actuel
 

(environ 100 pour 1980-81) et veut s'agrandir. Il est possible que certains
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pays de l'Entente desirent financer a partir de leur budget national des
 

stagiaires supgrieurs en nombre ' ceux finances par les subventions annuelles
 

actuelles. Une alternative consisterait, pour des membres de l'Entente,
 

a considgrer la possibilite d'augmenter les subventions annuelles. Pour
 

que des pays non-membres de l'Entente se montrent pr~ts a reprendre la
 

formation, il faut attendre les resultats des contacts et des encouragements
 

renouveles.
 

H. L'efficacite du RRMTC comme source de formation r~pondant aux activites
 

d'entretien routier des pays de l'Entente et des autres et aux activites qui
 

lui sont associges n'a jamais 4t4 testee. Aucun systeme d'evaluation organisg
 

suivi de contr6les en ce qui concerne les dipl6m~s du Centre n'a evalue des
 

facteurs tels que l'impact, la nature et l'tendue des contributions aux
 

operations mises en valeur dans les pays d'origine ou ' la prise de positions
 

de surveillance a effet multiplicateur.
 

I. La suggestion de la mise en place d'un programme en forage de puits
 

semble &tre une source de diversion ' un moment o'i le Centre devrait consacrer
 

son attention sur sa propre rd-orientation a mettre en valeur la poursuite
 

des buts et objectifs pour lesquels il a 9t6 conqu. L'absence d'exp~rience
 

technique parmi le corps enseignant et la pression possible sur les classes
 

et autres installations pourraient se combiner pour rendre difficile un
 

progr~s n~cessaire dans l'inauguration du nouveau programme des etudes en
 

entretien routier et specialites lui etant associees.
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VII. RECOMMANDATIONS
 

A. Les recommandations suivantes, par ordre de prioritd, fournissent
 

diverses options en ce qui concerne une assistance possible de la part de
 

AID et sugg~rent la prise de certaines mesures qui apparaissent pertinentes :
 

1. AID devrait considdrer un programme d'aide pour le RRMTC dans
 

les secteurs suivants et ce pour une pdriode pouvant aller jusqu'& cinq ans :
 

a. Fournir un maximum de deux instructeurs expatrids -leurs 

spdcialitds restant & 6tre approuvdes par le RRMTC- pour assister le Centre 

au cours de la pdriode de transition pour la mise en place du nouveau pro­

gramme d'dtudes rdvisd. Un de ces deux instructeurs devrait 8tre qualifid en
 

mdthodologie de formation pddagogique et ddveloppement du programme d'dtudes.
 

b. Fournir une formation des participants en mdthodologie pdda­

gogique pour un maximum de cinq Africains -un pour chaque pays de l'Entente­

technologiquement qualifids en spdcialitds des enseignants vitales pour le
 

RRMTC. Chaque participant devrait s'engager par dcrit a enseigner en dchange
 

pendant au moins cinq ans; certains membres duConseil ont recommandd dix ans.
 

c. Fournir une formation des participants pour les personnes nom­

mdes par les pays de l'Entente, en ce qui concerne la formation rdgulicre auRRMTC.
 

d. Revoir et remplacer, la oa ceci peut s'av~rer n6cessaire,
 

l'dquipement et les outils lui dtant associ~s, ainsi que les livres, manuels
 

et matdriel d'aide A la formation dans les divers ateliers du RRMTC. Le ma­

tdriel devrait, si possible, 6tre en Frangais. Le processus de la d~cision
 

en ce qui concerne ce programme devrait 6tre lid au programme rdvisd des
 

dtudes du Centre.
 

e. Revoir et remplacer le stock de roulement en parc automobile
 

pdrimd. En ce qui concerne ceci, M. Nikolas Steel-Jessop, Ingdnieur du Service
 

International, Mack International, Box M, Allentown, Pennsylvania 18105
 

pourrait venir en aide en arrangeant la participation de Mack aux termes
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d'un programme visant A remplacer l'quipement reprdsentatif de Mack dans
 

des locations non-commerciales dans les pays en voie de ddveloppement.
 

f. Rdviser la liste des besoins en manuels de r~f~rence, outils
 

et mat~riel d'aide & la formation dans le rapport de novembre 1979 du
 

Directeur Gdndral du Centre et considdrer une rdponse positive, surtout en
 

ce qui concerne les articles d'origine americaine.
 

g. Fournir une assistance de conseil d court terme pouvant aller
 

jusqu'd trois ans dans des domaines tels que la gestion et les opdrations
 

gdndrales du Centre et l'valuation et la continuation des dipl6mds du RRMTC. 

h. Fournir la formation d'une personne nommde au RRMTC A la fois 

en ce qui concerne l'opdration et l'utilisation dans un but dducatif de
 

l'quipement VTR fourni aux termes de l'ancien programme de AID. L'acquisi­

tion d'articles manquants, mentionn~s dans ia narration du rapport, devrait
 

&tre effectude inddpendamment.
 

2. Le Secrdtariat de l'Entente et AID devraient intensifier leurs
 

rapports avec le RRMTC au travers de visites organisdes r~guli~rement. En
 

particulier, le RRMTC a besoin d'aide dans la pr6paration de documentation
 

devant 8tre soumise d la considdration de la communautd des donateurs, par
 

exemple, format, donndes justificatrices, calendrier, estimation des coots.
 

3. AID devrait reprendre sa participation aux rdunions annuelles du
 

Conseil Administratif du Centre.
 

4. Les Missions de AID dans les pays de lEntente devraient rechercher
 

l'assistance de dipldmds du RRMTC dans des activitds bilatdrales approprides.
 

Les missions devraient 6galement encourager les candidats prometteurs pour
 

une formation au RR4TC que ce soit dans les minist res de travaux Publics ou 

dans A'autres agences publiques avec des installations pour entretien et rd­

parations de moteurs. Les dipl6m~s des programmes ant~rieurs du R"NTC de­

vraient 8tre encourag6s d chercher d suivre de nouveau les cour3 du RRMTC.
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5. AID devrait prdsenter aux hauts fonctionnaires de la Banque
 

Mondiale lidde d'inclure la formation au RRMTC dans les ndgotiations de
 

BIRD avec les pays de l'Entente en ce qui concerne les projets de cons­

truction et d'entretien routiers. Des contacts possibles sont M. Jeremy
 

Lane et M. Peter Ludwig; tous deux travaillent a la Division Engineering
 

d'Afrique de l'Ouest.
 

6. AID na devrait considdrer aucune proposition d'additions &
 

l'infrastructure. Les installations du Centre sont addquates en ce qui con­

cerne les besoins dans un futur proche et immddiat. L'expansion devrait
 

attendre le ddveloppement de donndes statistiques sur les besoins des pays
 

de l'Entente, qui devrait rdsulter de la rdvision syst~matique par le Centre
 

du processus d'examens annuels et de la cooperation avec les hauts fonction­

naires des pays de l'Entente ou d'un recensement r~el mend par les Ministdres
 

des Travaux Publics.
 

7. AID devrait consid~rer toutes propositions de formation en fo­

rage de puits au RRMTC plus comme d~tournement de ressources prdcieuses d'un 

emploi du temps des activit~s d6ja chargd en entretien routier que comme 

contribution prioritaire au d~veloppement des ressources en eau. A une date 

ultdrieure, il est possible qu'un cours tel que celui-ci ajoute une dimension
 

utile et bdndfique a la formation au Centre en spdcialitds mcaniques.
 

8. Le Conseil Administratif du RRMTC et le Secrdtariat de l'Entente,
 

si cela s'av~re appropri6, devraient entreprendre des contacts avec d'autres
 

donateurs, tels que le FED et la BIRD en ce qii concerne la formation de
 

ressortissants des pays de i'Entente pour leurs projets en construction et
 

entretien routiers en dchange de l'acc~s par le RR4TC aux sites des projets
 

)our ses propres besoins en formation.
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9. L'dquipement et le matdriel p~rimd d'aide A la formation (par
 

exemple les vieux moteurs di~sel) dont ie Centre n'a pas besoin, devraient
 

atre dcoul~s et les revenus peuvant en d~couler devraient 6tre utilisds
 

pour 'acquisition d'articles faisant ddfaut.
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ANNEXES
 

1. Commande de Travail AID No. 5 /23 avril 1980
 

2. Liste des Personnes Contactees/Instruites par Expose/Interrogees
 

3. Budget Provisoire d'Exploitation du RRMTC, CY 1980
 

4. Stagiaires du RRMTC, 1977-1979
 

5. Stagiaires du RRMTC, 1979-1980
 

6. Tableaux de l'Organisation du RRMTC
 

7. Liste du Materiel de Reference
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LISTE DES PERSONNES CONTACTEES/INSTRUITES PAR EXPOSE/INTERROGEES
 

ABIDJAN
 

I. REDSO
 

Gordon Evans, Directeur, REDSO/WA
 

David Dibble, Directeur Assistant, REDSO/WA
 

Charles Christian, Directeur Assistant, REDSO/WA
 

Leroy Wagner, Directeur de Projet, REDSO/WA
 

Eunice Reddick, Directeur Assistant de Projet, REDSO/WA
 

William Mulcahy, Foncticnnaire du Programme, REDSO/WA
 

Ronald Rogers, Assistant Fonctionnaire du Programme, REDSO/WA
 

Stephen Grant, Fonctionnaire HRD, REDSO/WA
 

James Hradsky, Economiste des Transports, REDSO/WA
 

Dale Davies, Ing~niaur, REDSO/WA
 

James Ito, Contr6leur, REDSO/WA
 

Kenneth Kowalchek, Fonctionnaire B and F, REDSO/WA
 

Lyle Weiss, Ingdnieur.
 

2. Fonds d'Entente
 

Charles Mann, Conseiller en Ddveloppement Economique
 

Frangois Revel, Directeur de Projet du CERFER
 

Jean Ruche, Economiste
 

3. Minist~re des Travaux Publics de la C6te d'Ivoire
 

ADEH Rdmy, Conseil Administratif du CERFER
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4. BIRD
 

Snorri Helgrimsen, Coordinateur des Projets de Transport
 

5. Secteur Privd
 

Claude La Roche, Louis Berger International
 

OUAGADOUGOU
 

1. USAID
 

Richard Meyer, Directeur
 

Abraham Hirsch, Conseiller en Affaires Rdgionales
 

Josiah Royce, Conseiller en Affaires Rdgionales
 

Larry Dominessy, Conseiller en Ddveloppement Rural
 

(Directeur de Projets Routiers/Eau en Milieu Rural)
 

John Hope, Conseiller en Agriculture/Sylviculture
 

Gary Byllesby, Contr6leur Intdrimaire
 

2. Ministdre des Travaux Publics de Haute Volta
 

OUEDRAOGO Malick, Prdsident, Conseil Administratif du CERFER
 

TOURE Zakaria, Membre du Conseil Administratif
 

3. 	Secteur Priv6
 

Nikolas Steel-Jessop, Ingdnieur 	au Service International, Mack
 

International, Allentown, Pcnnsylvania
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NIAMEY
 

USAID
 

Merl Baker, Directeur du Projet
 

Charles Sadler, Fonctionnaire Assistant du Programme
 

Ministare des Travaux Publics du Niger
 

CESSI Amadou, Membre du Conseil Administartif
 

BAKO Garba, Membre du Conseil Administratif
 

OUESSEINI Hassan, ancien Membre du Conseil Administratif
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RRMTC
 

SOGNONVI Kodou, Directeur Gnral
 

DIOGO Kodji, Chef d'Administration
 

KOSSI-AWOUDI Yawo, Chef de Formation
 

NANGO Claude Julien, Chef des Services Materiel
 

Roger Jouveau, professeur de franqais
 

Michel Lafaye, professeur de franqais
 

DOSSOUMOU Salamon, Benin, Technicien en Entretien Routier - 2eme cours
 

EGBEMIKPON Maximilian, B~nin (Adj. Chef) Mecanique Gengrale - 2 me cours
 

AKARA Bawa Togo, M~canique HE employe du CERFER
 

TUENA Paul Marie, Haute Volta, Arpenteur, preimiere fois
 

ANACO Kuodjodji, Arpenteur, premiere fois
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LOME
 

USAID
 

John Lundgren, Repr~sentant AID
 

Ray Fontaine, Directeur de Projet
 

Robert Ritchie, Fonctionnaire du Programme
 

Ministere des Travaux Publics 
- Membres du Conseil Administratif du RRMTC
 

AYEVA Nasssourou, Directeur de Travaux Publics
 

WOGOMEBU Kokou, Conseiller Technique
 

Fond de Dgveloppement CEE, Togo
 

Reinhard EBERSBERG, Chef de Projets en Routes et Eau
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COTONOU - Stephen Grant
 

AID - PAUL Geyl, Fonctionnaire du Developpement General
 

Ministare des Travaux Publics
 

Santos Fernandez, Membre du Conseil Administratif
 

Anciens gtudiants du RRMTC:
 

Johnson A. Gilbert Mecanique/l 7-3-79/20-12-79
 

HOUNHA S. Antoine (' cheval sur le nouveau programme) "
 

KPOTIN Claude Mcanique/2 1976/77
 

GODONOU G. Marie P. Injection Pompe 1966/67 

i " /2 1976 
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BUDGET PROVISOIRE DE FONCTIONNEMENT DU RRMTC - CY 1980 

FRAIS DE PERSONNEL
 

Off de DG 
 5 650 829
 

2 instructeurs expatrigs 3 911 606
 

1 technicien PH 
 1 546 884 

1 plombier 340 517 

Instructeurs ' temps partiel 2 444 000 

Service Administratif (20 personnes) 11 127 463
 

Service Formation (19 personnes plus 3 FAC gratis) 12 685 865
 

Service Mat'riel(19 personnes) 11 195 784
 

Contr6leur (5 personnes) 4 470 201
 

53 373 149
 

Instructeurs ' temps partiel
 

Construction 140 hrs
 

Fran~ais 70 hrs
 

Droit Administratif 35 hrs
 

Legislation du Travail 35 hrs
 

Sciences Physiques 100 hrs
 

Dessin Industriel (m~canique) 210 hrs
 

" " (mcanique 210 hrs
 
automobile generale)
 

800 hrs X 2.000 1 600 000
 

Formation ' 1'exterieur
 

Soudure a CNPP 50 hrs X 4.000 200 000
 

Meteorologie 15 hrs
 

)taux fixes 200 000
 
Ajustage (tournage) 60 hrs
 

Docteur 
 300 000
 
Dispensaire 144 000
 

1 A. AnAn 
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INDEPENDAMMENT DES FRAIS DE PERSONNEL
 

Entretien des Etudiants
 

Assurance 


Traitement 


Frais Medicaux 


Entretien des logements 


Exercices sur le terrain 


Equipetnent sportif 


Taxes et Imp6ts
 

Taxes et Imp8ts Directs
 

Autres droits (droits d'inscr.) 


Droits de douanes 


350 000 

20 000 000 

1 800 000 

2 300 000 

500 000 

300 000 25 300 000 

150 000 

500 000 650 000 

Main d'oeuvre, Amenagement et Services Extrieurs
 
Entretien des terrains, bureaux et
 
reparations 

Reparations de Vhicules et
 
d'equipement lourd 

Documents d'etudes, de recherche
 
et techniques 

Primes d'Assurances 

Amnagement des ateliers 

Amnagerent des bureaux 

Pi'ces Detachees/pneumatiques 


Transports et Transferts
 
Frais de voyage des etudiants 

Frais de voyage du personnel 

Fret et transport par camions 


Frais Divers de Gestion
 
Publicite 

Poste et Telecom. 

Eau et Electricite 

Essence, huile et lubrifiants 

Conference du Conseil Admistratif 

Service d'hygiene et de nettoyage 

Frais divers et fixes 


5 000 000 

1 500 000 

100 000 
900 000 

2 500 000 
3 000 000 
8 000 000 21 000 000 

4 000 000 
1 000 000 

100 000 5 100 000 

900 000 
900 000 

3 500 000 
6 000 000 
3 000 000 

500 000 
8 000 000 23 900 000 

TOTAL 75 950 000 
Personnel 53 373 149 
Investissement* 13 700 000 

143 023 149 
*Consiste en 8 millions de CFA pour deux salles de
 
classe et 5,7 millions de CFA pour amortissement
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REVENUS
 

Requs 

Contributions des membres de l'Entente 100 000 000 
Participation d'autres pays 3 750 000 
Revenus du RRMTC - Locations de machine/ 

reparations en atelier 20 000 000 
Montant ' pr~lever du report 19 273 149 
(base sur l'6chelle normale des salaires du 143 023 149 
personnel + 15%) 

Note: 	Le solde de 169 797 535 CFA (EOYB 1979) moins 143 023 149 (OYB 1980)
 
laisse 19 774 386 CFA desquels est tire le montant du solde.
 
Les depenses reelles ce CY 1979 doivent attendre l'inspection des
 
comptes par le Service de Verification des Comptes de la Republique
 
du Togo.
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DIPLOMES DU RRMTC ­ 1977-1979 

1977 SPECIALITE PARTICIPANTS DIPLOMES 

TOTAL 

Employg aux Pieces Dat. 
Contremaitre Opgrateur 
Mecanique/I 
Mecanique/II 
Contremaitre en Entret.Rout. 
Syst'emes Inject. Carburant 
Electricien Auto 
Machines Outils 
Operateur d'equipement 
Contremaitre Mecanique 

25 
11 
12 
14 
14 
6 
7 
3 
7 

15 
114 

17 
10 
11 
13 
12 
6 
7 
3 
7 

11 
97 

1978 

TOTAL 

Contremaitre en Entret.Rout. 
Employ9 aux Piaces Det. 
Contremaitre Opgrateur 
Systemes Inject. Carburant 
Electricit6 auto 
M~canique/I 

14 
29 
8 
8 
8 

15 
82 

12 
21 
8 
8 
8 
15 
72 

1979 

TOTAL 

M-canique/I 
M9canique/II 
Contremaitre en Entret.Rout. 
Systames Inject. Carburant 
Employe aux Piaces Det. 

15 
10 
13 
8 

17 
63 

12 
8 
13 
7 
15 
55 
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FORMATION DANS LE NOUVEAU PROGRAMME DU RRMTC
 
ANNEE SCOLAIRE 1979-1980
 

ARPENTEURS MECANICIENS ENTRET.ROUT. MECANICIENS HE TOTAL
 

B~nin 1 2 4 
 5 12
 

C~te d'Ivoire- - 5 
 -	 5
 

Niger - 5 1 2 8 

Togo 2 5 1 4 12
 

H.Volta 2 
 3 4 4 13
 

5 15 15 15 50
 

Note: 	 Un de la C8te d'Ivoire et un de Haute Volta ne se sont pr9sentes pour
 

la formation.
 



ORGANIGRAMME PROPOSE
 

[ CA 	 Frais Personnel
 

SD - Secr~tairs Direction D_[ SD (1) : 87 511 529 
SG - Surveillant GAnral SG (2) : 65 173 323 

SDll (3) : 57 715 149 

GA 	 (Cumulativement chef d'un service)
 

.-. . )Less Chefs 

SE SME 
-.--

ISAF1 
I)des 

L 
SET 

3 Sr 
)vices dis­
)penseraint 

___..... -..... - L )cumulativement 

-Section Approvision -Section de la Main- -Section Secretariat -Section Mecanique )des cours 
nement tenance Central 1 

-Section Entretien -Section Bureau du -Section Routes et 
at Traveux Neufs de Personnel Topo 
Batiments et Routes -Section de l'Exploi- -Compt.-Finances et 

tation Compt. Analytique -Bibliotheque 
-Section Magasin F.R. 

et Outillage -Economet 

SE - Service de l'Equi- SME - Service de la Main- SAF - Service Administra- SET - Service des Etudes 

pement tenance et de 1'Ex- tif et Financier 
ploitation 

(1) 	Nouvelles grilles des salaires et indemnites
 

(2) 	Ancienne grille des salaires + 15% et anciennes
 
indemnites
 

(2) 	Chefs de Service actuels assurent interim de SME,
 
SAF, SET dans la condition (2)
 



NOUVEL ORGANIGRAMME APPROUVE EN OCTOBRE 1978 

:-LCA] 

[DG: 
Frais Personnel 

(1) : 118 220 573 

(2) : 86 371 732 

DM 

DM -

SM -

SE -

Directioxa du Mat~riel 

Service de la Main-

tenance 

Service Exploitation 

DAF - Direction Administrative DE - Direction des Etudes 
et Financi~re DME - D~partement de t4canique 

SA - Service Administratif DRO - D~partement Routes 

SF - Service Financer DEG.- Dpartement de 1Enseigne 

d!n ral 

(1) Nouvelles grilles salaires et indemn!tas 

(2) Ancienne grills salaires + 15% et anciennes 

indemnit~s. 
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Liste des Rdfdrences
 

* 	 Proposition Philco-Ford, Vol. I - Proposition Technique. Rdponse a AID
 

.FP 6909 en date du 15 ddcembre 1969
 
Rdvisde PP pour RRMI, Bureau Afrique, en date du 25 avril 1975 et approuvde
 
le 4 mai 1975 - 33 pages avec annexes (15 pages).
 

* 	 Rapport Frdjacques en date de juillet 1976 

Rapport d'6valuation Wolfe and Co. en date du 26 novembre 1976 - 48 pages
 
avec annexes (4 pages)
 

* 	 Rapport d'Inspection IGA en date du 24 janvier 1977 - 2 pages 

Rapport final Aro-Ford en date de Mars 1977
 
M~mo Wolfe and Co. en date du 31 mai 1977 - 2 pages avec annexes (9 pages)
 

* 	 Nouveaux Programmes du CERFER en date de mai 1978 

Abidjan 9781 (1978 - 20 octobre), sub: FY80 CP pour le Fond d'Entente 

* 	 CERFER, compte-rendu de la 136me rdunion du Conseil Administratif du 23-24 

octobre 1978 (transmis d EF en date du 5 octobre 1979) (au Secrdtariat de 
1' Entente) 

* 	 Rapport Annuel 1978, EF, Activitds d'Aide et Garantie de Pr~t 

* 	 Accord EF entre CERFER et la Rdp. du Togo en date du 9 janvier 1979 

* 	 Rapport de Voyage de Classe, Roy Wagner, 30 janvier 1979 

Demande EF: Assistance d l'Enseignement pour CERFER, mars 1979 
Projet EF: Formation de Techniciens en Forage de Puits au CERFER, ma.i 1979 
Note EF: CERFER en date du 23 mars 1979
 
R6le du Fond de l'Entente ..... M. M. Tank, 16 avril 1979 - 126 pages
 

* 	 Lettre du CERFER sur R~glements Administratifs, 16 avril 1979 

* 	 Lettre du CERFER avec Questionnaire Wagner et Tableaux des Dipl6mds pour 

1977-78 en date du 3 mai 1979 

* 	 208me anniversaire du Conseil EF, Rapport des Principaux Rdsultats Atteints, 

mai 1979 

* 	 Rapport du Conseil Administratif du CERFER, aot 1979 (29-30) 

* 	 Rapport des Activit~s et Rapport Financier Provisoire du CERFER, septembre­

novembre 1979 
Note EF: Rglements pour l'Expansion des Installations du CERFER en date de
 
novembre 1979
 

* 	 Mdmo EF pour Dossier en date de janvier 1980 

* 	 Mdmo de Grant/Dibble, CERFER, en date du 20 mars 1980 

Communiqu-i du CERFER en date du 20 f~vrier 1980, annongant la compdtition
 

des cours pour l'annde scolaire 1980-81
 

* 	 Documents laiss~s au Directeur de Projet de REDSO ainsi que premier rapport. 


